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	Un gréviste de la faim condamné

	Égypte


Le 11 avril dernier, Mohamed Soltan, citoyen américain et égyptien, a été condamné par un tribunal égyptien à 25 ans de prison, de même que 36 autres personnes, pour avoir géré l’organisation d’une manifestation. Le même tribunal a condamné 14 autres accusés à mort.

Le 11 avril 2015, Mohamed Soltan, qui possède la double nationalité américaine et égyptienne, et 36 autres personnes ont été sanctionnées de 25 ans de prison par le tribunal pénal de Gizeh, qui a également condamné à mort 14 autres hommes, dont le père de Mohamed Soltan et Mohamed Badie, chef des Frères musulmans. Le ministère public accuse ces personnes d’avoir géré l’organisation d’un sit-in en août 2013 sur la place Rabaa al Adawiya, au Caire, par des partisans du président égyptien déchu.

Le juge semble ne pas avoir énoncé les charges retenues contre les prévenus. Le ministère public accuse Mohamed Soltan d’avoir financé le sit-in et diffusé de «fausses informations» dans le but de nuire à la sécurité nationale.

L’état de santé de Mohamed Soltan s’est beaucoup détérioré en raison de la grève de la faim que cet homme mène depuis 14 mois. Celui-ci est maintenu en détention à l'isolement à la prison de Tora.

Le tribunal a jugé et sanctionné plusieurs des prévenus en leur absence. Parmi les accusés figurent plusieurs journalistes travaillant pour des journaux liés aux Frères musulmans, ainsi que trois membres du Syndicat des journalistes égyptien, comme l’a annoncé son dirigeant aux médias nationaux le 11 avril dernier.

Tous les condamnés dans cette affaire peuvent maintenant déposer un recours auprès de la cour de cassation, la plus haute juridiction égyptienne.

COMPLÉMENT D’INFORMATION

Mohamed Soltan, de nationalité égyptienne et américaine, a entamé sa grève de la faim le 26 janvier 2014. Il n'ingère aucune nourriture, seulement de l'eau sucrée. Il a été brièvement hospitalisé à plusieurs reprises avant d’être renvoyé en prison à chaque fois. Les médecins de la prison surveillent son taux de sucre dans le sang et lui ont posé une perfusion, mais il ne reçoit aucun traitement, notamment contre un risque de thrombose.
Avant son arrestation, Mohamed Soltan travaillait pour un comité de médias qui faisait état des violations commises par les forces de sécurité contre les sympathisants du président déchu Mohamed Morsi. Le 14 août 2013, lors des violences qui ont éclaté quand la police a dispersé le sit-in pro-Morsi sur la place Rabaa al Adawiya, au Caire, cet homme a été blessé par balle au bras gauche. Cet événement, qui a coûté la vie à des centaines de personnes, a été suivi d'une vaste campagne de répression à l’encontre des partisans de Mohamed Morsi et des membres du mouvement des Frères musulmans, auquel l’ancien président était associé.
Les forces de sécurité ont effectué une descente au domicile de Mohamed Soltan au Caire le 25 août 2013 pour arrêter son père, personnalité emblématique des Frères musulmans. Ce dernier n’étant pas là, elles ont arrêté son fils ainsi que trois amis qui lui rendaient visite après son opération. Mohamed Soltan a été transféré plusieurs fois entre la prison de Wadi al Natrun et les postes de police de Basateen ou Mansheyat Nasr, où il a passé 15 jours dans de petites cellules surpeuplées.
Le 27 août 2013, cet homme a été conduit à la prison de Wadi al Natrun, à 120 km du Caire. À son arrivée, il a dû rester dans le fourgon de police pendant environ quatre heures, en compagnie d'autres prisonniers. Il aurait été contraint de marcher jusqu'à la prison entre deux rangées de policiers, qui les ont frappés, lui et ses codétenus, tandis qu'ils gagnaient la porte de l'établissement. Selon lui, les coups portés ont été très violents. Les prisonniers ont été emmenés dans une salle où on leur a dit de se déshabiller et de rester en sous-vêtements. Les menottes aux poignets, ils ont reçu l'ordre de se tourner vers le mur, sans pouvoir tourner la tête au risque de se faire frapper. Mohamed Soltan est resté trois jours dans cette prison avant d'être ramené au poste de police de Basateen, où il a passé trois semaines, pendant lesquelles il a été interrogé par l'Agence nationale de sécurité et les procureurs chargés de la sûreté de l'État dans le cadre de leur enquête.
Cet homme a ensuite été conduit au bâtiment Istiqbal de la prison de Tora, où il est resté jusqu’à ce que les autorités le transfèrent vers la prison de sécurité maximale d’Al Aqrab, visiblement pour le punir pour sa grève de la faim. Il a dû subir une intervention chirurgicale réalisée par un de ses codétenus, sans anesthésie ni stérilisation, pour se faire enlever les broches qu'il avait dans le bras, car les autorités de la prison ont refusé de le faire hospitaliser. Il est actuellement maintenu en détention à l'isolement dans le bâtiment Liman de la prison de Tora.
En vertu d’une loi adoptée en novembre 2014 (Loi 140 de 2014), le président égyptien peut décider de faire rapatrier des prisonniers étrangers.

Nom : Mohamed Soltan

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-APRÈS, en arabe, en anglais ou dans votre propre langue :

· exhortez les autorités à libérer Mohamed Soltan sans délai car les faits qui lui sont reprochés ne constituent pas une infraction pénale aux termes des normes internationales ; 

· engagez-les à permettre à cet homme d’être renvoyé aux États-Unis, s’il le souhaite, en vertu de la loi autorisant des condamnés étrangers à être rapatriés ; 

· demandez-leur de veiller à ce qu’il puisse bénéficier des soins médicaux dont il a besoin et de s’abstenir de prendre des mesures punitives à son encontre en raison de sa grève de la faim.

ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 25 MAI 2015.

APPELS À

Procureur general,
Hesham Mohamed Zaki Barakat,
Office of the Public Prosecutor,
Supreme Court House, 1 « 26 July » Road,
Cairo,
Égypte.
Fax : +202 2 577 4716 / +202 2 575 7165 (éteint en dehors des heures de bureau, GMT+2)
Formule d'appel : Dear Counsellor, / Monsieur le Procureur général,
 
Président de l’Égypte,
Abdel Fattah al-Sisi,
Office of the President,
Al Ittihadia Palace,
Cairo,
Égypte.
Fax : +202 2 391 1441
Courriel : p.spokesman@op.gov.eg / moh_moussa@op.gov.eg
Formule d'appel : Your Excellency, / Monsieur le Président,



COPIES À

Adjointe au ministre des Affaires étrangères, chargée des droits humains,
Mahy Hassan Abdel Latif,
Ministry of Foreign Affairs,
Corniche al-Nil,
Cairo,
Égypte.
Fax : +202 2 574 9713
Courriel : contact.us@mfa.gov.eg

Ambassade de la République Arabe d'Egypte,
Elfenauweg 61,
3006 Berne.
Fax: 031 352 06 25
embassy.bern@mfa.gov.eg
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